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Assistance alimentaire en faveur des
populations dans le nord du Mali
Nombre de bénéficiaires 305 000

Femmes 102 000

Hommes 203 000
Durée du projet Trois ans

Coût (dollars E.-U.)1

Coût des produits alimentaires 2 186 760

Coût total pour le PAM 4 876 809
1 Sauf indication contraire, toutes les valeur monétaires sont exprimées en
dollars des Etats-Unis. En septembre 1999, un dollar E.-U. équivalait à 627
francs CFA (FCFA).

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site WEB du PAM

(http://www.wfp.org/eb_public/EB_Home.html).

Pour information
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Note au Conseil d'administration

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information.

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions de caractère
technique à poser sur le présent document, à contacter le(s) fonctionnaire(s) du PAM
mentionné(s) ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du
Conseil.

Directeur, Région Afrique (OSA): M. M. Zejjari tel.: 066513-2201

Coordonnateur pour les opérations
d'urgence, OSA:

M. I. Sharif tel.: 066513-2235

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil
d'administration, prière de contacter le Superviseur de l'Unité des réunions et de la
distribution (tél.: 066513-2328).
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1. Au titre de l’élargissement de l’intervention prolongée de secours et de
redressement (IPSR) envisagée dans le nord du Mali les besoins du PAM s'élèvent à
4 876 809 dollars est demandée pour une durée de trois années afin de continuer à soutenir
des activités de relèvement en faveur de 305 000 personnes, dont 102 000 sont femmes,
affectées par le conflit armé des années 1990-95. Même si la majorité des réfugiés et des
personnes déplacées ont reçu une assistance d'ECHO, du HCR et du PAM, ils ont encore
besoin d'une aide pour assurer leur réinsertion. Une réduction trop rapide du volume
d’assistance du PAM pourrait nuire aux efforts déployés par le gouvernement pour assurer
une transition harmonieuse entre l’urgence et le développement, avec des conséquences
peu souhaitables sur la stabilité socio-politique dans la région.

2. L’IPSR (élargissement 1) présentera un Plan cadre pour l’identification et la préparation
d’interventions simples, à petite échelle, conçues de manière participative par les
populations elles-mêmes pour faire face à leurs besoins essentiels. L’IPSR proposée ici
complète l’activité “vivres-contre-travail” du programme de pays du PAM. Dans sa
programmation, le PAM tiendra compte de la distribution géographique des interventions
appuyées au titre de cette activité afin d’éviter la duplication de l’assistance et de se
concentrer sur les sites de rapatriement. L’élargissement de l’IPSR soutiendra des activités
mises en oeuvre par les ONG locales et internationales qui ont déjà démontré leur capacité
d'encadrement des populations. Les approches et modalités sont basées sur les
enseignements tirés de l’IPR en cours qui a été favorablement évaluée par une mission
PAM/FAO en novembre 1998.
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